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Annexe 1 Eléments constitutifs d’une décision de notification 

d’attribution de subvention
Référence juridique : Décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement

1) Une subvention d’un montant de       € (      euros) a été accordée à NOM DU BENEFICIAIRE sur le budget du ministère de l’intérieur, programme 122 « Concours spécifiques et administration » action 01 « Aides exceptionnelles aux collectivités territoriales » au titre des « subventions pour travaux divers d’intérêt local », en vue du financement de l’opération définie ci-après :

	NATURE DU PROJET
	MONTANT DE LA DEPENSE SUBVENTIONNABLE
	SUBVENTION

	
	
	Taux
	Montant prévisionnel

	     
	      €
	      %
	      €


2) Le projet subventionné doit avoir reçu un commencement d’exécution dans un délai de deux ans à compter de la date de la présente décision, éventuellement prorogé d’un an maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai de deux ans. Si aucun début d’exécution n’est opéré dans ce délai, la subvention est caduque (réf. : art. 11 du décret).

3) L’opération doit être réalisée dans un délai de quatre ans à compter de la date du début d’exécution, éventuellement prorogé de quatre ans maximum sur demande du bénéficiaire avant expiration du délai initial de quatre ans. En l’absence de déclaration d’achèvement du projet à l’issue de ce délai de réalisation, celui-ci est considéré comme terminé. Aucune demande de paiement de la part du bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai (réf. : art. 12).

4) La subvention n’est pas forfaitaire mais son montant final est calculé par application du taux à la dépense réelle, plafonnée à la dépense subventionnable prévisionnelle. Si la dépense réelle est supérieure à la dépense prévisionnelle, la subvention est égale au montant prévu dans la décision d’attribution. Si elle est inférieure, la subvention est proportionnellement inférieure à ce montant, sans possibilité de réaffectation de la somme non utilisée (réf. : art. 13).
5) Le versement de la subvention est effectué selon l’état d’avancement du projet, soit en partie sous forme d’avance (dans la limite de 5 % du montant prévisionnel de la subvention) ou d’acomptes (dans la limite de 80 % du montant prévisionnel de la subvention), soit en totalité, sur production de pièces prouvant la réalité de la dépense (réf. : art. 14).

6) Le bénéficiaire doit adresser au service préfectoral rédacteur de cette présente décision la déclaration de commencement d’exécution de l’opération ci-jointe dûment renseignée. Les demandes de paiement de la subvention doivent être adressées dans les délais impartis, accompagnées des pièces suivantes :
Pour toute demande de versement de la subvention (y compris avance et acomptes) :

· la déclaration de commencement d’exécution de l’opération (cf. annexe 2) si elle n’a pas été préalablement envoyée ;

· une copie de l’acte juridique constituant le commencement d’exécution de l’opération (bon de commande, devis signé, marché de travaux, décision d’affermissement d’une tranche conditionnelle d’un marché de travaux, compromis ou promesse de vente) ;

· la demande du bénéficiaire sollicitant le paiement partiel ou total de la subvention ;

· un état récapitulatif des dépenses réalisées conformément au projet retenu, certifié exact par le bénéficiaire de la subvention et accompagné des factures acquittées.

En cas de demande de versement du solde ou de la totalité de la subvention en une seule fois, il faut ajouter :

· la déclaration d’achèvement de l’opération (cf. annexe 3) dûment renseignée ;

· le plan de financement final certifié exact par le bénéficiaire, précisant le cas échéant le montant et l’origine des aides qui lui ont permis la réalisation du projet ; 

· un état récapitulatif des dépenses réalisées, certifié exact par le bénéficiaire de la subvention et le comptable public.

7) Si pour une raison quelconque, le bénéficiaire se trouvait empêché de réaliser l’opération partiellement ou en totalité, il en aviserait immédiatement le service préfectoral rédacteur de cette présente décision. En cas de non réalisation, la subvention est annulée.
